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02      dossier

Problèmes d’eau chaude, d’isolation, 
matériels défaillants… la liste des tracas que 
subissent les résidents de cet immeuble de 
Bouygues est longue, comme le révélait La 

Gazette en mars dernier.
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Témoignages anonymes, relances 
écrites du maire, organisation de 
multiples réunions : la pression autour 
de ce qui constitue désormais le 
dossier Green home est maximale pour 
Bouygues.
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Un hiver de plus dans le froid pour  
l’immeuble-modèle

Le sujet est sensible pour Bouygues immobilier, 
dont le projet écologique Green home est loin de 
ses promesses. Placé sous une forte pression par 
les élus et les propriétaires, le promoteur engage 
d’importants travaux pour régler les multiples 
problèmes de sa résidence-modèle.

NA
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«  Il faut que les finitions soient au 
rendez-vous cher Pascal Minault, 
c’est indispensable aussi pour conti-
nuer », met en garde Patrick De-
vedjian. Aux côtés du président 
LR du conseil départemental des 
Hauts-de-Seine, lors de l’inau-
guration des Terrasses 7 et 8 
de Nanterre le mercredi 22 mai 
dernier, figure Pascal Minault, 
président de Bouygues immobi-
lier, promoteur du projet. Mais à 
quoi donc faisait référence Patrick 
Devedjian  ? Probablement à la 
résidence Green home, à quelques 
mètres de là, face à l’ancien bâti-
ment du conseil départemental 
des Hauts-de-Seine. 

Il y a trois ans, lui aussi était 
flambant neuf, et symbolisait 
l’ambition environnementale du 
groupe Bouygues  : si bien isolé 
qu’il n’avait pas besoin de chauf-
fage traditionnel, producteur plu-
tôt que consommateur d’énergie, 
« confortable et économique ». Mais 
il ne cesse depuis lors de décevoir 
ses habitants. Problèmes d’eau 
chaude, d’isolation, matériels dé-
faillants… la liste des tracas que 
subissent les résidents de cet im-
meuble censé être symbolique du 
savoir-faire constructif de Bou-
ygues est longue, comme le révé-
lait La Gazette en mars dernier.

« Régler les problèmes 
au plus vite »

Témoignages anonymes, relances 
écrites du maire, organisation de 
multiples réunions  : la pression 
autour des 147 logements et des 
commerces de ce qui constitue dé-
sormais le dossier Green home est 
aujourd’hui maximale pour Bou-
ygues. En mars, le géant du BTP 
assurait enfin prendre les choses 
en main pour résoudre rapide-
ment les innombrables défauts de 
la résidence. Mais l’objectif d’une 
fin de travaux d’isolation annon-
cée pour octobre était visiblement 
trop « ambitieux », et certains ha-
bitants devront débuter un nouvel 
hiver dans le froid, selon un cour-
rier du groupe Bouygues que La 
Gazette s’est procuré.

Le sujet est si sensible pour Bou-
ygues qu’il en est connu jusqu’au 
sommet de l’entreprise. Si cette 
dernière est longtemps apparue 
aux yeux des habitants et des élus 
comme traînant les pieds, elle est 
désormais pleinement mobilisée 
selon nos informations. «  Nous 
faisons tout ce qu’on peut pour régler 
les problèmes le plus vite possible  », 
commente ainsi Pascal Minault, 
directeur de Bouygues immobi-

lier, lors de l’inauguration de ce 
22 mai. Dans un courrier envoyé 
mi-mai au conseil syndical, le 
groupe Bouygues immobilier fait 
le point sur les engagements faits 
en février dernier envers les pro-
priétaires, afin de résoudre défi-
nitivement les très nombreuses 
malfaçons.

«  Concernant les travaux d’isola-
tion, le rapport ne nous est pas par-
venu fin mars, dans le délai pourtant 
annoncé [par l ’assureur], indique au 
conseil syndical Martin Desveaux, 
directeur d’agence des Hauts-de-
Seine chez Bouygues immobilier. 
Nous avons décidé de mandater les 
travaux. Ceux-ci débuteront donc 
1ère semaine de juillet pour une durée 
programmée de 7 mois prévisionnels. 
Nous travaillons à l ’optimisation de 
ce planning.  » À ce stade, le pro-
chain hiver débutera donc encore 
dans le froid pour les résidents de 
Green home.

Le directeur d’agence rappelle 
dans sa lettre l’engagement de 
Bouygues de « terminer ces travaux 
au 1er octobre  », mais considère 
qu’il était «  ambitieux au regard 
du rapport d ’expertise qui ne nous 
est pas parvenu dans le délai et qui 
n’était malheureusement pas exploi-
table ». Martin Desveaux annonce 
également le début des travaux en 
mai dernier du remplacement de 
la pompe à chaleur défectueuse, 
avec une date de fin de chantier 
estimée à la mi-juillet. 

Cette annonce représente un nou-
veau coup dur pour la mairie et les 
habitants, las des charges exorbi-
tantes et des problèmes que leur 
pose leur logement. Le maire de 
Nanterre, Patrick Jarry (DVG), 
dans une lettre datée du 10 mai, 
faisait part des «  importants dys-
fonctionnements  » que présente la 
résidence Green home, et ordonne 
à Bouygues immobilier d’engager 
«  sans délai et en frais avancés les 
travaux nécessaires à la reprise de 
l ’isolation ». 

«  Pour la Ville, il serait inenvisa-
geable que les habitants connaissent 
une nouvelle saison hivernale dans 
les conditions actuelles  », com-
mente-t-il. Le temps de latence de 
trois ans du dossier est « inadmis-
sible  » pour Eric Solas, conseiller 
municipal en charge du nouveau 
quartier des Terrasses. « Bouygues 
a pris sept engagements, et on met 
la pression pour que les habitants ne 
passent pas un quatrième hiver dans 
le froid, indique-t-il. Cet hiver, il 
faisait jusqu’à -11 degrés dans cer-
tains appartements ! »

a changé un truc, et j’ai de l ’eau 
chaude, pour moi c’est primordial  », 
commente-t-il. Comme les hivers 
précédents, il se prépare à installer 
des chauffages d’appoint, loin de 
la promesse écologique initiale.

«  Ils ont fait des travaux chez moi, 
depuis ça va mieux, témoigne 
un autre habitant préférant 
l’anonymat. Ils ont mis les gros 
moyens, on est beaucoup plus 
rassuré. » Les habitants interrogés 
par La Gazette reconnaissent 
l’initiative de Bouygues de 
mettre en place une permanence 
et attestent de leur présence. 
Mais l’inquiétude principale qui 
subsiste est celle de la température 
hivernale des appartements qui 
n’auront pas bénéficié de travaux 
d’isolation, désormais censés se 
prolonger jusqu’en 2020.

Une situation 
« inadmissible »

« Pendant la durée des travaux, des 
mesures conservatoires seront mises 
en place pour les appartements dont 
l ’isolation n’aurait pas été encore 
reprise et qui nécessiteraient un 
complément de source de chaleur, 
indique le constructeur dans son 
courrier au conseil syndical. Pour 
cela, Bouygues immobilier s’engage 
à donner des convecteurs électriques 
et des chèques correspondants à 
la surcharge de consommation 
électrique.  » Un geste jugé «  pas 
suffisant  » par Faïza, dont les 
petites filles devront encore se 
coucher avec une bouilloire dans 
le lit pour se réchauffer, craint-
elle. G

Selon lui, un seul habitant aurait 
décidé de porter plainte contre 
Bouygues  : ce propriétaire aurait 
obtenu le remboursement d’une 
petite partie de son acquisition 
immobilière. D’après l’élu, le seul 
recours que peut s’autoriser la 
mairie est de faire pression sur les 
futurs projets immobiliers dans la 
commune, qui sont nombreux et 
pour lesquels Bouygues est inté-
ressé, le promoteur étant déjà très 
présent à Nanterre. «  Ça nous a 
servi de leçon sur les autres chan-
tiers », reconnaît Eric Solas.

« La résolution de ce problème et le 
respect des engagements pris par 
Bouygues immobilier auprès des ha-
bitants constituent ainsi deux condi-
tions indispensables à la poursuite 
des bonnes relations entre Bouygues 
immobilier et la ville de Nanterre », 
menaçait d’ailleurs dans son cour-
rier le maire furieux.

Des travaux d’isolation 
censés durer 7 mois

Chez les habitants, colère et in-
quiétude dominent. Certains re-
connaissent néanmoins la pleine 
implication du groupe Bouygues. 
Désormais sous une pression 
intense, il tient des permanences 
dans les halls et mène de mul-
tiples chantiers correctifs : ils ont 
notamment abouti, dans certains 
appartements, au rétablissement 
très récent de l’eau chaude, et 
à l’amélioration du débit d’eau 
jusque-là très faible. 

« Les habitants subissent le froid, le 
bruit, le manque d ’eau chaude, les 

moustiques, les malfaçons diverses 
faisant penser à du rafistolage plu-
tôt qu’à une construction innovante 
de premier rang », décrivait cepen-
dant il y a trois semaines de son 
expérience de l’immeuble-modèle 
un des ces résidents furieux, mais 
préférant rester anonyme comme 
bien des propriétaires.

« C’est la Sibérie !

«  L’hiver, c’est la Sibérie dans nos 
appartements  », témoigne Faïza, 
rencontrée devant l’immeuble la 
semaine dernière. «  On est obligé 
de dormir avec nos manteaux, et en 
plus de ça, il faut attendre 20 min 
pour avoir de l ’eau chaude, vous 
vous rendez compte  ?  », poursuit 
cette mère de deux enfants. « J’ai 
toujours refusé de bouger de mon 
ancien appartement, mais on nous 
a vendu du rêve, mes filles étaient 
contentes de déménager, c’est quand 
même incroyable, on ne demande pas 
la lune, mais d ’être juste bien chez 
nous », s’offusque l’habitante, qui a 
emménagé dans Green home il y 
a deux ans et demi. 

Stéphane Ewangelista, 46 ans, 
habitant depuis l’ouverture en 
2016, déplore comme ses voisins 
les problèmes récurrents d’eau 
chaude et de chauffage. «  Ce 
n’est pas au point leur truc, je 
pense qu’ils ont ouvert trop vite, 
et qu’ils ont été pris par le temps, 
analyse-t-il. Ils ont voulu rendre 
l ’immeuble trop rapidement.  » Ce 
locataire confie n’avoir «  jamais 
vu ça  » dans ses logements, et se 
satisfait désormais de peu. «  Là, 
c’est beaucoup mieux, Bouygues 
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Île-de-France mobilités, 
organisme satellite de la Région 
en charge des transports, lance 
son service Véligo location en 
septembre, mais l’inscription est 
déjà possible.

ILE-DE-FRANCE 
La Région louera 10 000 
vélos électriques

Vélo et entretien pour 
40 euros par mois

Île-de-France mobilités, organe 
satellite de la Région en charge 
des transports en commun, 
lancera Véligo location, 
service de location longue 
durée de vélos électriques au 
mois de septembre prochain. 
L’abonnement pourra lui être 
pris en charge « à hauteur de 
50 % par l ’employeur ou en 
complément de l ’abonnement 
Navigo », précise l’institution 
de leur coût de location.

Il est déjà possible de s’inscrire 
sur le site internet veligo-
location.fr pour louer le vélo 
pour une durée de six mois à 
un tarif de « 40 euros par mois, 
comprenant la réparation et 
l ’entretien du vélo », indique 
Île-de-France mobilités dans 
un communiqué de presse. « À 
partir de septembre 2019, 10 
000 vélos seront progressivement 
disponibles à la location en 
longue durée dans toute l ’Île-de-
France, ajoute l’institution. En 
fonction de la demande, le parc 
pourra atteindre 20 000 vélos 
à terme. » G

En bref

pratiques, mais ayant quelque peu 
tendance à envahir la dalle au 
point de parfois gêner la circula-
tion des piétons.

« J’ai donc exigé 
l’enlèvement 

de leurs trottinettes »

« Depuis quelques jours l ’américain 
Bird qui a fait son arrivée à Paris en 
août 2018 vient d ’inclure la Défense 
(et une partie de Puteaux et Courbe-
voie) dans son périmètre d ’utilisa-
tion, dévoilait début avril le site 
internet spécialisé Defense-92.fr. 
Désormais les utilisateurs de Bird 
peuvent circuler dans le quartier 
d ’affaires, prendre et restituer les 
trottinettes électriques en free floa-
ting sans le risque de prendre une 
pénalité. »

Lime avait dû montrer 
patte blanche

«  Nous avons remarqué dès avril 
que la société Bird avait rendu 
les locations possibles à la Défense 
alors qu’elle n’avait pas répondu à 
notre appel à projets comme nous 
l ’y avions incité  », confiait il y a 
quelques jours au Figaro Anouk 
Exertier, responsable du pôle 
mobilité à Paris La Défense. Les 
trottinettes de Bird sont en effet 
assez largement présentes sur la 
dalle piétonne à ce jour.

« Les sociétés Lime et Wetrott’ ont [...] 
été autorisées à déployer leurs disposi-

Depuis la fin de l’année dernière, 
les trottinettes électriques en 
libre-service en livrée blanche et 
verte de la Californienne Lime 
parsèment la dalle piétonne du 
quartier d’affaires, tandis que les 
engins noirs et jaunes de l’Yve-
linoise Wetrott’ seront présents 
dans de petits containeurs faisant 
office de stations. Seules autori-
sées à la Défense par son établis-
sement gestionnaire, elles ont ce-
pendant été rapidement rejointes 
par celles de Bird, la concurrente 
californienne de Lime.

L’arrivée en toute discrétion de 
ces sociétés de trottinettes en 
libre-service, qui se sont passées 
d’accord avec Paris La Défense, 
l’établissement public aménageur 
et gestionnaire du quartier, a sus-
cité la colère de ses responsables. 
Ces derniers ont donc annoncé 
il y a quelques jours la mise en 
place d’une campagne d’enlève-
ment systématique de ces engins 

LA DEFENSE 
Le quartier d’affaires en guerre contre les trottinettes pirates

L’établissement public gestionnaire du quartier a déclaré 
ouverte la chasse aux sociétés de trottinettes électriques 
en libre-service qui n’ont pas été sélectionnées lors de 
son récent appel à projets.

 « La société Bird a déployé de manière 
anarchique et illicite ses trottinettes, s’indigne 
la directrice générale de Paris La Défense. 
Nous ferons de même avec toutes les 
trottinettes commerciales non autorisées. »
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Ils étaient invités à s’exprimer sur 
des thèmes tels que « La Défense, 
nouvelle place de village  ?  » ou 
encore, «  L’entreprise est-elle un 
théâtre  ?». Dix finalistes, issus de 
classes préparatoires et d’entre-
prises du quartier d’affaires, se 
sont affrontés par mots interposés 
lors d’un concours d’éloquence 
organisé à l’Alternatif, lieu évè-
nementiel situé sous l’immeuble 
Île-de-France, par la société 
Playitagain et le groupe Culture 
et patrimoine (gestionnaire de 
l’Alternatif, Ndlr). 

« L’éloquence est 
essentielle »

Garanti «  sans esbroufe ni effet de 
manche  » par les organisateurs, le 
concours et ses compétiteurs n’au-
ront toutefois pas fait l’économie des 
ficelles de la rhétorique, où traits d’es-
prits, blagues, remarques sérieuses et 
autres variations de voix sont nom-
breux Parmi la trentaine de curieux 
venus observer les dix finalistes s’es-
crimer, le sujet de l’éloquence dans 
l’entreprise a fait mouche.

 
«  L’éloquence est essentielle parce 
que c’est le moyen de faire passer des 
messages, de fédérer les équipes et de 
mieux collaborer : il faut savoir bien 
dire les choses, même quand ça va 
mal  »,  avance Caroline, maman 
de deux enfants «  passionnés de 
théâtre ».

«  Avant tout en entreprise, ce sont 
les personnes qui sont jugées, pas les 
idées  ! L’éloquence est un outil qui 
permet de se mettre en avant. Même 
si ça change, la France a encore du 
retard sur le thème de l ’oralité en en-
treprise », estiment pour leur part 
Camille et Alexandre, tous deux 
ingénieurs mécaniques. 

«  Un concours d ’éloquence à la 
Défense où les gens n’arrivent pas 
toujours à se parler, on a trouvé que 
cela faisant sens », explique Anne-
Cécile Julienne de l’équipe de 
Playitagain. Cette société de coa-
ching, qui propose notamment de 
faire intervenir des comédiens en 
entreprise pour aider les salariés 
à développer leurs compétences 
orales.

Premier à s’élancer, Simon Degio-
vanni, analyste chez CGI business 
consulting, avait choisi, comme la 
moitié des finalistes, le sujet « L’en-
treprise est-elle un théâtre ? ». Alliant 
bons mots et gestuelles inspirées, 
l’analyste a su conquérir le coeur du 
jury, se hissant à la deuxième place du 
classement derrière Sofian Chakiri. 
Ce dernier, étudiant au lycée parisien 
Louis le Grand, avait préféré «  La 
Défense, nouvelle place de village ? ».

LA DEFENSE Dans le théâtre des entreprises, 
la parole a du poids

«  L’éloquence est intimement liée 
à certains postes, comme mana-
ger, où il faut être capable de faire 
passer ses idées », estime le lauréat 
du concours, qui termine sa deu-
xième année de classe préparatoire 
aux écoles de commerce. «  Mais 
même à mon niveau, j’ai remarqué 
lors d ’entretiens pour des jobs d ’été 
qu’avoir de l ’aisance à l ’oral, ça at-
tire les recruteurs », poursuit-il.

Après ce premier essai, jugé réussi 
par les organisateurs du concours, 
une deuxième édition «  aura 
lieu de façon certaine  », confirme 

À l’occasion de la première édition d’un concours d’éloquence 
à l’Alternatif, les orateurs se sont intéressés à l’épineuse 
question de la théâtralité dans l’entreprise. 

Garanti « sans esbroufe ni 
effet de manche » par les 
organisateurs, le concours 
et ses compétiteurs 
n’auront toutefois pas fait 
l’économie des ficelles de 
la rhétorique.
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Anne-Cécile Julienne de Playi-
tagain, après les retours positifs 
de Patrick Bonduelle, en charge 
de l’Alternatif pour le groupe 
Culture et Patrimoine  : «  On est 
tout à fait satisfaits de cette première 
édition avec des moyens de commu-
nication faibles, on souhaite main-
tenant s’inscrire dans la durée. » G

tifs dans le cadre de cette expérimenta-
tion », rappelle Paris La Défense de 
son appel à projets dans un récent 
comuniqué de presse. À l’époque, la 
société californienne avait ainsi dû 
montrer patte blanche pour pouvoir 
s’implanter dans le quartier d’af-
faires : « Lime a déployé en décembre 
dernier une flotte de 100 trottinettes, 
avec des aires de dépose autorisées pré-
définies et un suivi permanent de la 
flotte par une équipe dédiée. »

Bird et Wetrott’ 
seules autorisées

En effet, selon nos informations, les 
techniciens comme les responsables 
de l’établissement public craignaient 
plus que tout la dépose anarchique de 
ces trottinettes, et ont donc exigé de 
solides garanties. Paris La Défense 
ne cache donc pas sa colère face au 
comportement du concurrent de 
Lime qui s’est permis de s’implanter 
sans rien demander.

«  La société Bird a déployé de ma-
nière anarchique et illicite ses trot-
tinettes sur le territoire. Or elle n’a 
pas répondu à notre appel à projets et 
n’est pas autorisée à proposer son offre 
à la Défense, s’indigne et menace 
sa directrice générale Marie-Célie 
Guillaume dans le communiqué 
de l’établissement. La société Bird 
est restée sourde à nos mises en de-
meure. J’ai donc exigé l ’enlèvement 
de leurs trottinettes. Nous ferons 
de même avec toutes les trottinettes 
commerciales non autorisées. » G
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e ARENA Les fans de Mylène Farmer investissent La Défense

Les fans réputés très investis de Mylène Farmer ont encore répondu présent pour sa série 
de concerts donnée à Paris La Défense Arena. Dès midi vendredi 7 juin, plusieurs centaines 
d’aficionados, venus de toute la France mais aussi de Russie ou de Finlande, se pressaient 
devant l’entrée de la salle pour le premier de ses neuf concerts, donnés jusqu’au 22 juin. 
« On vient d’Alsace, on est partis ce matin très tôt, on avait pris les billets dès l’ouverture », 
témoignent Eric et Rachel, 50 et 45 ans respectivement, vers 16 h alors que la barre du 
millier de spectateurs était franchie à l’entrée.

Erratum
Dans le dossier de la 
précédente édition de La 
Gazette, Patrick Sylviano 
de Gallard était désigné 
comme résident de l’amicale 
Aillaud-fraternité, et non 
comme le président qu’il est. 
Par ailleurs, contrairement à 
ce qui était indiqué, l’Office 
municipal HLM de Nanterre 
possède six tours Aillaud, et 
Hauts-de-Seine habitat 12 
tours, plutôt que l’inverse.

PUTEAUX 
Miss France dédicace à 
la bijouterie

En bref

Mercredi 19 juin de 14 h 30 
à 16 h 30, la bijouterie 
Julien d’Orcel putéolienne, 
dont l’enseigne sponsorise 
le concours Miss France, 
reçoit en dédicace la 
gagnante polynésienne 
de l’édition 2019, 
Vaimalama Chaves. « Je 
suis effectivement l ’un des 
heureux élus ! se félicite 
le gérant Denis Dulau 
dans la dernière édition 
du magazine municipal. 
Nous ne sommes que deux 
boutiques à avoir été 
tirées au sort sur plus 
de 150 en lice ! »  G

ÎLE-DE-FRANCE 
Les Hauts-de-Seine 
exportent l’aide aux 
devoirs aux Yvelines

En bref

À partir de la prochaine 
rentrée scolaire, le conseil 
départemental des Yvelines 
va expérimenter la plate-forme 
d’aide aux devoirs Enseigno, 
en dupliquant le dispositif 
altoséquanais.

Après les Hauts-de-Seine, au 
tour des Yvelines d’introduire 
la plate-forme d’aide aux 
devoirs Enseigno, de l’entreprise 
francilienne Educlever, dans 16 
collèges du département à partir 
de la rentrée. Lancée à la rentrée 
2017 dans les Hauts-de-Seine par 
l’intermédiaire du dispositif Pass+, 
l’expérimentation est donnée pour 
trois ans dans les Yvelines, ont 
annoncé les deux Départements 
(en cours de fusion, Ndlr) lors de 
leur Fête interdépartementale du 
numérique, donnée mardi 4 juin 
au Haras de Jardy.

« En fonction de l ’élève, nous 
proposons un cheminement pour 
qu’ils apprennent, comprennent 
et mettent en application une 
notion comme le théorème de 
Thalès », indique Jean Bayet, 
responsable des marchés 
institutionnels d’Educlever. 
À travers la plate-forme, ils 
ont accès à 4 000 cours vidéo, 
20 000 fiches, 100 000 exercices 
interactifs, 700 illustrations 
animées et 2 500 sujets corrigés, 
dans quinze matières comme les 
mathématiques et l’histoire. G
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Brèves de dalle
S’en suit un BTS services 
informatiques aux organi-
sations, et une alternance 
en tant qu’administrateur 
systèmes et réseaux dans la 
filiale informatique de Vinci 
énergie. En parallèle, il étudie 
en licence professionnelle 
administrateur systèmes et 
réseaux au pôle Léonard de 
Vinci, à la Défense. « Pendant 
deux ans, j’ai accompagné 
les clients grands comptes 
dans leur transformation digi-
tale » explique-t-il à L’étudiant.

Toujours en alternance, il 
passe son master à Supinfo 
international university, une 
école basée dans la tour 
Montparnasse, puis quitte 
Vinci énergie en septembre 
2018, malgré des proposi-
tions alléchantes : « J’avais 
envie de tourner la page et 
d’évoluer. Très rapidement, 
j’ai été chassé par l’entre-
prise où je suis actuellement. 
Une PME de moins de 
100 salariés, où je me sens 
bien, et qui me permet de 
travailler de façon autonome 
et agile sur des projets », 
conclut-il.

L’association d’usagers des ligne RER et Transilien, Plus de trains, 
révèle que des instituts de sondage ont réalisé un comptage sur 
le RER A, fin 2018 : il y aurait désormais 1,4 million de voyageurs 
chaque jour sur la ligne la plus chargée d’Île-de-France. C’est une 
hausse de 15 % depuis le précédent comptage il y a 4 ans, qui était 
estimé à 2 millions.

Le pôle Léonard de Vinci a lui aussi ses histoires passionnantes. 
Un ancien étudiant, Nathan Bramli, 25 ans, est devenu ingénieur 
en cybersécurité, après plusieurs échecs scolaires. C’est sa pas-
sion pour les jeux vidéo qui lui a permis d’accéder, grâce à la filière 
professionnelle et une bonne dose de persévérance, à un métier en 
plein essor.

L’objectif de son travail ? Rechercher les vulnérabilités des systèmes 
chez ses clients. Membre d’une équipe de cinq personnes et affecté 
à divers projets d’audit, il se définit auprès du site internet L’étudiant 
comme un « hacker qui évolue en toute légalité ». 

Au collège Georges-Seurat de Courbevoie, on lui trouve un profil de 
décrocheur. Son unique passion : les jeux vidéo. Après avoir redou-
blé sa 3e dans un autre collège, ses professeurs conseillent à ses 
parents de l’envoyer « faire un métier manuel ».

C’est là que sa bonne fée intervient : « Une cliente de mes grands-
parents bijoutiers leur a parlé d’un lycée privé, situé à Saint-Ger-
main-en-Laye, fait pour les cas comme moi », se souvient-il. Le lycée 
lui offre une place en bac pro systèmes numériques. Il enchaîne 
avec trois années de lycée pendant lesquelles il est constamment 
au tableau d’honneur, avec les félicitations. Lors d’un stage il 
découvre l’univers de la cybersécurité, au sein d’une petite PME. 

prise, déjà créateur d’entreprise il 
y a deux décennies, l’élu raconte 
alors ses difficultés pour obte-
nir rapidement des informations 
utiles et trouver des prestataires 
locaux  : « Je pensais qu’en quelques 
clics ce serait fait, je me suis rendu 
compte que rien n’avait changé en 
25 ans ! »

Les étudiants proposent alors la 
création d’un espace virtuel, loin 
du tiers-lieu physique sur lequel 
ils planchaient en mars dernier, 
lors du premier atelier de ce 
Curious lab. «  Notre projet se ré-
partit en trois outils  : un réseau et 
une plate-forme, une carte, et une 
animation locale des acteurs sur le 
terrain, expliquent-ils. La plate-
forme serait d ’ailleurs un réseau 
social, où les acteurs de la nouvelle 
économie se retrouvent et échangent, 
où chacun renseigne ce qu’il propose 
et ce dont il a besoin, avec une fonc-
tion de recherche. »

« Créer des liens » 
entre sociétés locales

Dans la foulée, ils suggèrent la 
création d’une monnaie locale 
«  que ces acteurs pourraient utiliser 
pour créer des liens et des partena-
riats directs de manière horizon-
tale  ». La carte, elle, recenserait 
les espaces de coworking et autres 
tiers-lieux «  de la nouvelle éco-

Courbevoie en a inauguré un il y 
a quelques semaines, et la Défense 
ne compte plus les incubateurs 
destinés aux jeunes pousses du 
numérique dans divers domaines, 
des start-up de la finance ou de 
l’assurance à celles qui travaillent 
sur la «  smart city  ». À son tour, 
la mairie de Puteaux réfléchit 
sérieusement à la création d’un 
tiers-lieu, mélange d’incubateur, 
d’espace de coworking et d’infor-
mation aux nouveaux entrepre-
neurs. Celui-ci pourrait cepen-
dant être d’abord virtuel avant 
qu’il ne soit décliné par un lieu 
physique.

« Ce pourrait être 
un outil virtuel »

À cet effet, la commune a été 
partie prenante du Curious lab, 
dispositif testé cette année par 
les conseils départementaux des 
Hauts-de-Seine et des Yvelines, 
visant à faire travailler des étu-
diants sur certains projets de mu-
nicipalités volontaires des deux 
départements. A Puteaux, Joëlle 
Ceccaldi-Reynaud (LR) leur a 
donné pour mission de réfléchir à 

ce que pourrait être ce futur tiers-
lieu, dont elle pourrait bien faire 
une proposition de campagne 
électorale lors des élections muni-
cipales de 2020.

« Les étudiants 
apportent du souffle »

« Les étudiants apportent du souffle, 
de l ’agilité, s’enthousiasme dans 
les locaux du Département ce 
vendredi 7 juin Marie-Pierre 
Limoge (LR), vice-présidente 
chargée de l’économie au conseil 
départemental, et adjointe à 
Courbevoie. C’est plus intéressant 
de travailler sur un projet comme ça 
que sur le packaging de la nouvelle 
boisson sucrée sans sucre ! » Devant 
elle, élus et étudiants d’écoles ou 
d’universités préparent leurs pré-
sentations.

«  Quand le Département nous l ’a 
proposé, on a bondi tout de suite des-
sus, car ça correspondait à quelque 
chose que Madame le maire vou-
lait faire  », indique à l’assistance 
Pascal Moreau-Luchaire (LR), 
conseiller municipal en charge 
du développement international. 
Ayant récemment créé une entre-

PUTEAUX 
Un tiers-lieu virtuel ou physique comme 
proposition de campagne ?

La maire LR souhaite l’implantation d’un espace d’incubation 
de start-up et d’échanges. Des étudiants ont planché 
quelques mois sur le projet, qui pourrait être uniquement 
virtuel dans un premier temps.

Les étudiants proposent la création d’un 
espace virtuel, loin du tiers-lieu physique 
sur lequel ils réfléchissaient en mars 
dernier, lors du premier atelier de ce 
Curious lab (photo).
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nomie  », tout comme des gardes 
d’enfants ou des services de res-
tauration, mais aussi les outils 
de financements des collectivités 
ou de l’État envers les créateurs 
d’entreprise. Bref, «  tout ce qui 
peut contribuer à rendre le territoire 
attractif », résument-ils, car « cette 
plate-forme doit aussi s’adresser aux 
acteurs qui ne sont pas dans la nou-
velle économie ».

«  Au fur et à mesure des réunions, 
on s’est dit que ce pourrait être un 
outil virtuel, quitte à ce qu’ensuite, 
on le développe par un lieu physique, 
témoigne après les présentations 
Emma Harb, étudiante en Mas-
ter 2 à la Neoma business school. 
Dans un premier temps, ce serait 
plus facile de débuter par un outil 
virtuel qui, après, permettra de com-

prendre ce dont les Putéoliens auront 
vraiment besoin, pour créer un lieu 
physique plus adapté. »

«  Nous allons présenter le projet à 
Madame le maire. Nous sommes en 
période pré-électorale, ça peut faire 
partie d ’un projet sur un programme. 
À nous de le vendre  !  », explique 
de son côté Pascal Moreau-Lu-
chaire. Plutôt enthousiaste, il se 
dit cependant favorable, comme 
le serait Joëlle Ceccaldi-Reynaud, 
à la création parallèle d’un tiers-
lieu physique : « Rien n’est figé, on 
est dans l ’agilité permanente, il faut 
être souple. » G
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si cela prend du temps. « On voit 
une évolution très rapide depuis 
deux ans, depuis balance ton porc 
ou le mouvement #metoo », déclare 
Aurore Martin, co-fondatrice du 
réseau et salariée chez Engie, le 
28 mai dernier, lors d’une journée 
d’échanges CFDT’elles dans les 
locaux de l’union départementale 
des Hauts-de-Seine. Et d’annon-
cer que la confédération CFDT 
IEG allait reprendre le réseau et 
le développer à son échelle.

La place des femmes 
dans l’organisation 

syndicale

« Nous étions trois femmes à se poser 
des questions par rapport à notre 
place dans l ’organisation syndicale, 
explique Catherine Guichardan, 
salariée détachée d’EDF à la 
branche des IEG de la CFDT. Par 
rapport au plafond de verre auquel 
on se heurtait, qui nous empêchait 
d ’accéder à de plus hautes fonctions, 
ou d ’évoluer dans l ’organisation.  » 
Les trois co-fondatrices ont eu 
alors l’idée de créer un réseau 
pour s’aider mutuellement, et 
«  montrer aux hommes de l ’orga-
nisation syndicale qu’on existait  », 
précise Catherine Guichardan.

Pourtant, ce n’était pas chose aisée. 
« On a du mal à amener les femmes 
vers le syndicalisme, explique Au-

En 2015, trois salariées de la 
Défense ont lancé CFDT’elles, un 
réseau syndical interne de femmes 
de la branche des Industries élec-
triques et gazières (IEG), pour 
tenter de répondre à certaines 
de leurs questions qui restaient 
sans réponses dans un secteur très 
majoritairement masculin. Mais 
l’ambition sous-jacente était aussi 
de faire une place plus importante 
aux femmes au sein des organi-
sations syndicales, qui reprodui-

saient elles-mêmes un plafond de 
verre à leur égard.

Pour les fondatrices de 
CFDT’elles, qui compte 170 
adhérents dont environ 20  % 
d’hommes, les choses sont en train 
de bouger pour les femmes, même 

Le réseau femmes de la branche des Industries électriques 
et gazières (IEG) a lancé son réseau CFDT’elles en 2015. 
Celui-ci pourrait être repris au niveau de la confédération 
prochainement. 

Pour les fondatrices de CFDT’elles, 
qui compte 170 adhérents dont 
environ 20 % d’hommes, les choses 
sont en train de bouger pour les 
femmes, même si cela prend 
du temps. 
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LA DEFENSE 
Un réseau féminin pour lutter contre 
les discriminations syndicales et salariales

rore Martin. Mais les hommes ont 
aussi du mal, mes collègues me ren-
voyaient les tracts à la figure quand 
on a commencé. » La branche IEG 
est en effet une branche très mas-
culine, où certaines professions ne 
dépassent pas les 14 % de femmes, 
«  surtout dans les métiers dits opé-
rationnels comme à Cofely chez 
Engie  », précise Aurore Martin. 
Même si la syndicaliste estime 
que la situation «  change  », elle 
souhaiterait que d’autres fédéra-
tions se saisissent du réseau.

Un « plafond de verre »

«  Il y a des sujets où les femmes ne 
veulent pas en parler à nos militants 
hommes  », rapporte Aurore Mar-
tin, qui se souvient d’une salariée 
en état de choc suite à son divorce. 
«  J’avais un collègue homme qui la 
connaissait très bien, mais elle s’est 
adressée à nous CFDT’elles  », se 
rappelle-t-elle. «  Nous suivons pas 
mal de situations de femmes qui 
connaissent des formes de harcèle-
ment moral, ou qui ont des ques-
tions sur leurs carrières, plutôt que 
des femmes qui luttent vraiment 
pour un problème politique, de leur 
égalité  », indique Catherine Gui-
chardan. 

Une branche très masculine

Une des raisons qui ont conduit 
Aurore Martin a créer le ré-
seau CFDT’elles réside dans un 
manque d’informations criant sur 
les dispositifs mis en place pour 
les femmes lorsqu’elles deviennent 
mères. « J’avais des questionnements 

sur la garde des enfants, l ’allaite-
ment, explique-t-elle. Il n’y avait 
pas beaucoup d ’informations dans 
l ’entreprise, parce que le statut était 
fait par des gars et pour des gars.  » 
La syndicaliste a alors commencé 
a créer des fiches explicatives pour 
toutes les femmes, pour être plus 
efficace, et a d’ailleurs obtenu la 
création d’une salle d’allaitement. 

Elvire, adhérente depuis trois 
mois au réseau CFDT’elles et 
salariée chez EDF, était égale-
ment présente à cette journée du 
28 mai. «  Je me suis intéressée à ce 
réseau pour le côté ouvert et inter-
entreprises, pour entendre d ’autres 
visions et de façons de faire, plutôt 
que de me tourner vers des réseaux 
d’entreprises féminins trop éli-
tistes  », explique-t-elle. Elle qui 
a connu la « mise au placard  » dit 
s’être engagée au départ pour « dé-
fendre la cause des femmes  », mais 
surtout pour connaître les diffé-
rents «  moyens d ’action pour faire 
bouger les choses ». 

Des questionnements 
sans réponses

S’il reste encore du chemin à faire 
pour que les femmes soient à 
égalité avec les hommes, notam-
ment dans la branche des IEG, 
les femmes de la CFDT’elles esti-
ment que les choses bougent. « La 
confédération a décidé de se saisir de 
la problématique des violences faites 
aux femmes, et de l ’égalité au sein 
des entreprises, mais également au 
sein de la CFDT  », déclare ainsi 
Aurore Martin. G
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«  Il y a plus de mille personnes, ça 
plaît  », souffle Frédéric Lambert, 
soulagé. Co-fondateur de Passage 
enchanté, la société qui vient d’ouvrir 
le Jardin défendu à la Défense, après 
avoir transformé un Monoprix du 
IXe arrondissement parisien en lieu 
festif le 16 mai dernier, il croise les 
doigts  : comment conjuguer météo 
capricieuse et attentes d’une clientèle 
protéiforme ? 

Frédéric Lambert a de quoi être 
soulagé  : l’ouverture du lieu a dû 

être décalée, en raison d’une météo 
capricieuse. Les prévisions, qui pro-
mettaient des orages, le lendemain 
vendredi 7 juin, ont également obligé 
les organisateurs à fermer le lieu ce 
jour-là. « C’est le pari, un rooftop, ça ne 
marche que s’il fait beau, grimace-t-il. 
On part avec l’idée qu’il fera potentiel-
lement moche 8 jours par mois. »

Mais à l’heure de l’ouverture, jeudi 
6 juin, le soleil, bien présent, a at-
tiré une foule de curieux dans l’es-
pace de 1 500 m², situé à gauche 
du dôme de l’UGC, en haut des 
escalators qui mènent au centre 
commercial des 4 Temps. Pour 
s’installer, il a fallu pas moins de 
six mois de négociations et un 
mois de montage avec le géant 
Unibail-Rodamco-Westfield, 
propriétaire des 4 Temps.

«  On est venus après le boulot  », ex-
plique Thomas, bière à la main, venu 
avec trois collègues de travail. «  Le 
lieu est agréable, plutôt bien agencé, en 
revanche, c’est surprenant pour un roof-
top, il n’y a pas de vue ! », commentent 
les quatre compères. Caché sur la 
gauche du dôme, le Jardin défendu 
est en effet l’un des rares rooftoop 
franciliens où la vue est en hauteur. 

Une vue en hauteur

Entouré des murs des 4 Temps, 
l’espace, rectangulaire, n’offre pas 
de vue de contrebas, proposant 
seulement la sphère de l’UGC, 
et les façades vitrées des tours 
voisines. Pas de quoi faire peur à 
Frédéric Lambert, qui voit ici une 
« métaphore de la Défense, avec une 
vue sur les tours qui dominent  » le 
lieu. 

LA DEFENSE Jardin défendu lance un nouveau 
rooftop estival et éphémère

«  Je ne m’attendais pas à autant de 
monde, c’est dommage, j’aurais bien 
aimé une place assise  », s’étonne 
Léa, qui vient d’acheter un plateau 
de charcuterie avec deux copines 
de travail. Pour s’acquitter des 
consommations, boissons, plateaux 
de charcuterie ou de fromage, le 
liquide n’est pas accepté. Si l’entrée 
est gratuite, les consommateurs ne 
peuvent régler au bar que par carte 
bancaire, et sont invités  à conver-
tir leurs espèces en crédits sur une 
carte magnétique dédiée. 

L’enseigne du traiteur Sens gour-
mand, tenu par les chefs Fabien 
Gomez et Loïc Cheveu, propose 
quelques collations en promettant 
d’être « bon, bio et en circuit court », 
de 12 h à 15 h, et jusqu’à 22 h sans 
interruption le samedi. Pour l’ins-

Jusqu’au 20 septembre, cet espace ouvert de plus de 
1 500 m², sur le toit du centre commercial des 4 Temps, 
compte bien séduire le public de la Défense avec des 
afterwork.

 « Le lieu est agréable, plutôt 
bien agencé, en revanche, c’est 
surprenant pour un rooftop, il 
n’y a pas de vue ! », commentent 
quatre amis venus au soir de 
l’inauguration.
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Situé au 19e étage de l’hôtel Melià, 
ce bar rooftop semi-ouvert vient 
d’engager un nouveau supervi-
seur. Quatre ans après son ouver-
ture, le bar souhaite renforcer son 
positionnement haut de gamme. 
« En ce moment, on est sur un 
travail identitaire, on cherche 
ce qui va nous marquer dans le 
temps et l’espace. L’objectif, c’est 
de procurer un accès au ciel », 
s’enthousiasme Franck Lawson, le 
tout nouveau superviseur du lieu 
à l’ascension éclair, puisqu’entré 
par la petite porte en septembre 
dernier en tant que serveur.

« Pour l’instant, on a besoin de 
mieux communiquer », concède-
t-il. « On a régulièrement des 
businessmen du quartier qui 
viennent et qui n’avaient jamais 
entendu parlé du lieu », poursuit 
le serveur devenu superviseur 
du bar « tendance » ouvert tous 
les jours à partir de 16 h 30. Le 
Skyline doit « trouver le juste 
milieu entre bar urbain et ouvert 
au public, et notre clientèle 
d’hôtel qui passe en premier, 
parce que nous sommes avant 
tout un bar d’hôtel », précise-t-il 
de ses contraintes. 

Le rooftop de l’hôtel Melià rêve de « s’imposer »

tant, ce sont surtout les frites qui 
semblent séduire la clientèle. La 
carte des boissons, qui se limite 
encore à quelques bières, quelques 
bouteilles de vin et des variations de 
cocktails à base de Martini, devrait 
«  s’étoffer dans les semaines à venir 
pour proposer d’autres classiques, tels 
que les mojitos », rassure une barista.

Parmi la clientèle, de nombreux 
salariés du quartier d’affaires, en 
costumes et robes estivales, sont 
venus ce soir-là pour boire un 
verre après le travail. « On mise sur 
une ambiance d’afterwork, légère-
ment plus calme que nos précédents 
lieux parisiens  », explique-t-on du 
côté des organisateurs  : «  On est 
donc sur une musique lounge, électro, 
mais ce n’est pas un lieu où les gens 
viennent danser. » G

billetterie permettra ainsi bientôt 
à ses spectateurs souhaitant venir 
en groupe de réserver en une fois, 
mais de payer chacun son billet 

La start-up française de paiement 
partagé Pledg ne cache pas sa fier-
té d’avoir décroché un partenariat 
avec la Paris La Défense Arena. Sa 

de concert ou de match sous 48 h, 
sans aucune avance de frais et sans 
frais supplémentaires.

« Nous nous efforçons chaque jour de 
donner la priorité à nos spectateurs 
en améliorant leur expérience utili-
sateur, bien en amont des concerts et 
rencontres sportives, se félicite dans 
un communiqué Damien Rajot, 
directeur général de la salle. Avec 
Pledg, nous renforçons aujourd’hui 
le dispositif digital et numérique de 
notre billetterie pour répondre aux 
nouveaux enjeux du paiement et 
aux attentes de notre clientèle tou-
jours plus jeune et nombreuse. »

« Répondre aux nouveaux 
enjeux du paiement »

Du côté de la jeune pousse bre-
tonne, la satisfaction est de mise 
avec la signature de ce partenariat. 
« Chez nos partenaires actuels, notre 
solution booste déjà le panier moyen 
de 30 % et génère un chiffre d ’af-
faires additionnel qui peut atteindre 
7 % », assure Agnès Chaba, direc-
trice commerciale et marketing de 
la start-up. G

« Nous nous efforçons [...] 
de donner la priorité à nos 
spectateurs en améliorant leur 
expérience utilisateur, bien en 
amont des concerts et rencontres 
sportives », se félicite le directeur 
de la salle.
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ARENA 
Le paiement partagé mis en place pour la billetterie
La Paris La Défense Arena lance la possibilité de prendre plusieurs 
places en une fois tout en partageant les frais au sein du groupe 
souhaitant venir aux concerts ou aux matchs.

structure stabilisante » sont censés 
permettre « de travailler en douceur 
l’intégralité du corps », assure la 
société dans un communiqué 
annonçant sa présence au Cnit 
ce jeudi 13 juin, de 9 h à 19 h et 
en présence d’un coach pour se 
familiariser avec ses exercices. G

CNIT 
L’étrange appareil de sport en démonstration

La machine de la jeune pousse 
Fitwave compte bien changer 
la manière dont est pratiqué le 
sport en salle, par l’intermédiaire 
de son étrange appareil ayant 
l’avantage de n’ occuper qu’un 
peu plus d’un mètre carré. « Son 
plateau oscillant intelligent et sa 

NANTERRE 
Pollution de la Seine : les dénégations de Vinci 
mises en doute
Le groupe de BTP, dans un récent communiqué, démentait l’ampleur 
initialement estimée de la pollution. Mais de nombreux témoignages 
mettent en cause cette version.

Dans sa précédente édition, 
La Gazette rapportait les 
dénégations du groupe Vinci 
quant à l’ampleur de la pollution 
des berges de Seine causée par 
sa centrale à béton chargée 
d’alimenter en ciment le 
chantier Eole. Dans un récent 
article, Le Monde relate des 
témoignages et des éléments 
de l’enquête de la Direction 
régionale et interdépartementale 
de l’environnement et de 
l’énergie (Driee). 

La version du géant du BTP y 
est « fermement contestée par les 
agents qui sont intervenus sur 
place », assure le quotidien du 
soir. Selon une récente audition 
du président de Vinci au 
Sénat, « des cuves de décantation 

auraient accidentellement débordé 
à l ’insu des ouvriers, de manière 
très ponctuelle », le tout causé 
par « un nombre anormalement 
élevé de camions-toupies n’ayant 
pu livrer leur béton à cause des 
embouteillages ».

« Depuis déjà 18 mois »

Mais selon les agents de la 
police de l’eau ayant découvert 
l’infraction, « une rigole conduisait 
les eaux sales directement dans 
le fleuve ». Cette constatation 
aurait été confirmée par les 
policiers présents, tandis que 
selon divers témoignages 
d’ouvriers et du chef de chantier 
rapportés par Le Monde, « ces 
rejets dans la Seine duraient depuis 
déjà 18 mois ». G

En bref
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faits divers
HAUTS-DE-SEINE 
Elle tue le chien de son voisin en 
débouchant son évier
Cette habitante de Rueil-Malmaison a tenté de déboucher son évier 
à l’acide chlorhydrique… ce qui a mené à l’évacuation de l’immeuble 
et à la mort du chien de son voisin.

a été retrouvé. C’est l’odeur caracté-
ristique d’œuf pourri, provoqué par le 
gaz incolore, qui a déclenché l’alerte. 
La voisine a appelé les pompiers 
après avoir senti l’odeur nauséabonde. 

L’hydrogène sulfuré peut se dé-
clencher sous l’effet de l’acidifica-
tion, comme ce fut le cas à Rueil-
Malmaison. Il rentre dans les voies 
respiratoires et peut engendrer 
intoxications aiguës chroniques et 
perte de connaissance. Le gaz pré-
sente également un risque d’incen-
die lorsqu’il est situé près d’une 
source de chaleur. G

Une bien malencontreuse erreur  : 
cette résidente d’un immeuble situé 
rue du Château, à Rueil-Malmaison 
a voulu déboucher son évier en se 
servant d’acide chlorhydrique, ce qui 
a provoqué une réaction chimique 
et l’émanation d’hydrogène sulfuré, 
hautement toxique. 

La section NRBC (risques nu-
cléaires, radiologiques, biologiques et 
chimiques ) de la préfecture de police 
s’est rendue sur place, tandis que la 
police municipale a bloqué les rues 
adjacentes à partir de 20 heures, pour 
les libérer une heure plus tard.    

La trentaine d’habitants ont été éva-
cués, et c’est lorsqu’ils sont rentrés 
chez eux que le chien du voisin, mort, 
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Si l’acide est a prohiber pour 
déboucher son évier, les solutions 
à base de soude fonctionnent et ne 
mettent pas en danger la vie des 
habitants de l’immeuble. 

permettre à l’entreprise Eiffage 
des travaux de renouvellement des 
voies, aura finalement servi à rien, 
puisque la SNCF, prévenue trop 
tard, n’a pas pu rouvrir les lignes, 
rapporte le Parisien.

Ce week-end, les usagers des 
lignes U et L n’auront pas eu à se 
plaindre de retard. Et pour cause : 
aucun train n’a circulé samedi 
et dimanche dans la gare de la 
Défense. Cette fermeture, censée 

« C’est inacceptable de la part d ’une 
entreprise qui va mener plusieurs 
centaines de chantier dans la région 
dans les prochaines années », réagit 
Ile-de-France Mobilités, l’auto-
rité organisatrice des transports 
présidée par Valérie Pécresse, 
auprès de nos confrères. Eiffage 
Infrastructure manquerait de 
locomotives et de conducteurs, 
nécessaires pour acheminer les 
rails de 36 mètres, pesant plus de 
2 tonnes chacun.

« Le week-end de Pentecôte 
est l’un des plus chargés 

en travaux »  

Les travaux avaient été program-
més ce week-end de pentecôte en 
raison de la faible fréquentation 
des usagers. C’est aussi la raison 
de ce manque de moyens de la 
part d’Eiffage s: « Le week-end de 
Pentecôte est l ’un des plus chargés en 
travaux. Ce qui peut expliquer la 
pénurie de moyens humains et maté-
riels  », concède SNCF Réseaux. 
Un futur week-end sera donc à 
nouveau banalisé, en espérant que 
cette fois-ci, Eiffage soit en capa-
cité de mener les travaux à bien. G

« C’est inacceptable de la part d’une 
entreprise qui va mener plusieurs 
centaines de chantier dans la région 
dans les prochaines années », réagit 
Ile-de-France Mobilités.
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LA DEFENSE 
Gare SNCF fermée sans chantier,  
Île-de-France mobilité furieux
La société Eiffage, faute de moyens suffisants, n’a pas réalisé les 
travaux prévus dans la gare SNCF. L’entreprise ferroviaire, prévenue 
trop tard, a été contrainte de maintenir ses lignes fermées. 

«  Rien que pour ces types de faits, on 
en est à plus de 82 000 € dont 66 000 
pour un seul patient  », constate le 
magistrat. Entre 2013 et 2014, la 
« super-infirmière » a totalisé 35 000 
actes médicaux par an : « La moyenne 
francilienne est de 5 000. Vous en factu-
rez sept fois plus ! », tacle le magistrat. 

« On se croirait dans un film Pixar : Su-
per infirmière ! Je suis admiratif mais il 
n’y a que 24 heures dans une journée : ce 
n’est chronologiquement pas possible ! », 
s’agace le président du tribunal. 
L’infirmière s’est pourtant défendue 
de toute fraude, arguant qu’elle est 
« passionnée par son métier » et qu’elle 
«  avait des dettes à rembourser  ». Ce 
n’est toutefois pas son coup d’essai : il 
y a trois ans, elle avait dû rembourser 
quelques 250 000 euros à la sécurité 
sociale. 

Au sujet des chèques contrefaits, 
l’infirmière a assuré qu’il s’agissait 
d’un simple «  remboursement  »  : 
«  Je leur rendais des services depuis 
des années. Il a bien fallu qu’ils 
me remboursent.  » Ses lignes de 
défense n’auront toutefois pas 
convaincu. Le procureur a requis 
trois ans de prison, dont un de 
sursis et mise à l’épreuve, l’inter-
diction définitive d’exercer la pro-
fession d’infirmière libérale et la 
saisie du contenu des comptes du 
couple, soit 145 150 euros. G

Depuis jeudi dernier elle comparait 
à la 15e chambre correctionnelle du 
tribunal de Nanterre. Il lui est repro-
ché d’avoir surfacturé entre 2013 et 
2015  des centaines d’actes médicaux 
auprès de la sécurité sociale pour plus 
de 130 000 euros et d’avoir détourné  
80 000 euros en contrefaçons de 
chèques à couple de personnes âgées, 
rapporte le Parisien.

Une foule de partie civile attendait 
le procès de l’infirmière. Au rang de 
ceux lésés par ces actes, la CPAM 
bien sûr, mais également l’assureur 
Aviva, la Banque postale, le LCL, 
ainsi que les héritiers du couple vic-
time de contrefaçons de chèques.

Si c’est par le signalement d’irrégu-
larité par un patient en 2012 que 
les enquêteurs de la CPAM se sont 
mis sur la piste de l’infirmière, c’est 
ensuite un impressionnant montage 
« d’actes fictifs et répétés », selon le mot 
du procureur, que la «  super-infir-
mière » s’est distinguée. 

L’infirmière gonflait le nombre 
d’actes, multipliait perfusions, pose 
de pansement et toilettes d’une 
heure et demi au lieu des 20 minutes 
recommandés par les traitements  : 

NANTERRE Procès de la « super-infirmière » 
qui surfacturait ses prestations

Cette infirmière libérale de Colombes est jugée à 
Nanterre pour avoir surfacturé plus de 134 000 euros 
de prestations.

L’infirmière s’est défendue de 
toute fraude, arguant qu’elle est 
« passionnée par son métier » 
et qu’elle « avait des dettes à 
rembourser ».
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également le gradé au niveau du nez.
Il a fallu l’intervention d’autres 
agents pour maîtriser le prisonnier, 
et les blessures qu’il a infligées au 
surveillant ont nécessité plus de 
trois jours d’ITT. Le syndicat pointe 
du doigt une situation devenue 
« ingérable » : « nous pouvons même 
dire que nous avons atteint le summum 
de notre gestion de ce type de profil ». G

NANTERRE 
Agression d’une « extrême violence » à la prison 
de Nanterre

Le syndicat UFAP UNSA justice 
dénonce une agression physique 
d’une « extrême violence » qui a 
eu lieu envers un surveillant de 
la maison d’arrêt de Nanterre. 
L’altercation a eu lieu au quartier 
disciplinaire, où le prisonnier, 
mécontent, à asséné un coup de 
poing au visage du surveillant, lui 
fracturant la mâchoire, blessant 

NANTERRE Les rendez-vous à la préfecture 
se monnaient jusqu’à 200 euros
Un véritable marché noir s’est mis en place, où les places pour 
obtenir un rendez-vous à la préfecture s’échangent pour quelques 
centaines d’euros.

Il y a encore quelques années, les 
étrangers qui faisaient la queue 
toute la nuit pour obtenir un titre 
de séjour, créant ainsi un marché 
noir : des malins faisant la queue 
pour revendre leur place à prix 
d’or. Avec l’arrivée des demandes 
de rendez-vous en lignes, qui 
ressemblent bien souvent au 
parcours du combattant, les 
méthodes ont changé mais le 
système reste le même, révèle une 
enquête du Monde.

Devenus des experts de 
l’administration en ligne, ceux 
qui profitent du système pour se 
faire de l’argent semblent capables 
d’obtenir des rendez-vous au plus 
vite : « Pour la préfecture de Bobigny, 
comptez 15 euros pour une demande 

de renouvellement de titre de séjour », 
rapporte un vendeur au Monde. 
D’une préfecture à l’autre et d’un 
service à l’autre, les délais et les tarifs 
peuvent varier considérablement, 
jusqu’à atteindre les 200 euros, selon 
le journal Le Point. 

La France compte trois 
millions de personnes avec un 
titre de séjour. Ces titres de 
séjours peuvent mener à des 
renouvellements, plus rarement à 
des naturalisations, et permettent 
également l’échange d’un permis 
de conduire étranger. Ceux qui 
arrivent en fin de droit s’exposent 
à « de gros problèmes de rupture de 
droit au travail ou aux prestations 
sociales », explique Nicolas 
Klausser auprès du Monde. G

En bref
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Pendant 1 h 30, les salariés se 
dépassent aux couleurs de votre 
entreprise. Pour chaque boucle 
parcourue par les salariés (course 
ou marche), ou toutes les 6 min 
d’activité (zumba, yoga, training 
boxe et Mölkky, Ndlr), l’entreprise 
s’engage à reverser 15 euros de 
dons à Action contre la faim. 

Le parcours course est une 
boucle de 971 m tracée au-
tour de l’Arche de La Défense.  

La 12e édition du Challenge 
contre la faim est une manifesta-
tion sportive et solidaire organisée 
par Action contre la faim, avec le 
support de Paris la Défense. Cette 
année, le Challenge contribue au 
financement des missions. Action 
contre la faim affectera 35 % des 
dons nets collectés à ses pro-
grammes en Côte d’Ivoire et au 
Népal, et 65 % seront affectés aux 
urgences et besoins rencontrés sur 
le terrain. 

Le parcours marche est une 
boucle de 700 m autour de la 
place de La Défense. Les cours 
de zumba et training boxe, sont 
organisés en plein air sur le parvis 
de la Défense. Les cours de yoga 
et d’escalade de blocs sont respec-
tivement organisés sur le toit de 
la grande Arche et au Blocbuster 
(CNIT, Ndlr).

« Un moment convivial »

«  C’est un moment hyper convi-
vial, commente Cathy Gabrielc-
zyk, responsable du pôle sport et 
solidarité d’Action contre la faim. 
Cette année on a un peu plus de 100 
entreprises qui participent, et envi-
ron 4 000 personnes ». En effet, de 
nombreuses entreprises sont pré-
sentes le 6 juin dernier, sur le par-
vis de la Défense. HSBC, Elior, 
Axa, EDF… Chaque équipe par 
entreprise revêt un tee-shirt de 
couleur différente. «  Aujourd’hui 
on a plus de 500 participants », in-
dique Coralie Houel, responsable 
des mécénats environnement chez 
HSBC. 

« Nous utilisons des fonds de mécénat 
du département développement du-
rable qu’on alloue à Action contre la 
faim, explique-t-elle. Nous partici-
pons depuis dix ans, et à chaque fois 
on mobilise beaucoup de monde  ». 

Action contre la faim affectera 
35 % des dons nets collectés à 
ses programmes en Côte d’Ivoire 
et au Népal, et 65 % seront 
affectés aux urgences et besoins 
rencontrés sur le terrain.
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COURSE Un record de 4 000 participants pour le Challenge  
contre la faim de la Défense
800 000 euros ont été collectés le 6 juin dernier, à l’occasion de la 
12e édition du Challenge contre le faim, à la Défense. Suspendu six semaines pour un 

plaquage dangereux contre le 
Stade Français, le Racingman 
Bernard Le Roux a vu sa sanction 
entérinée par la Commission 
d’appel de la FFR.

RUGBY Le racingmen 
Bernard Le Roux est bien 
suspendu 6 matches

En brefSelon elle, chaque salarié bénéficie 
d’une journée de mission de béné-
volat, ce qui fait partie du mécénat 
d’HSBC. 

Dans la tente d’à côté, Elior vérifie 
les dernières inscriptions de ses colla-
borateurs. C’est leur première année 
de participation. « L’association Elior 
Group solidarité s’est créée en 2017 et 
s’occupe de l’aspect solidarité d’Elior 
groupe, informe une salariée d’Elior. 
On avait envie de participer à un évè-
nement qui fédérait nos collaborateurs 
autour de l’alimentation, puisque c’est 
notre cœur de métier  ». C’est l’asso-
ciation qui prend en charge l’argent 
récolté par la soixantaine de collabo-
rateurs présents le 6 juin. 

Quelques mètres plus loin, Axa 
a elle aussi son chapiteau. « On est 
présent depuis le début, souligne Li-
liane, salariée chez l’association Axa 
atout cœur, qui a vocation de fédé-
rer les collaborateurs d’Axa autour 
d’actions solidaires. 120 partici-
pants concourent sous l’étendard de 
l’entreprise. « C’est une très bonne ini-
tiative, commente Laura, salariée 
chez Axa. On est tous hyper contents 
de participer chaque année, c’est une 
ambiance de dingue ! ». 

HSBC  
plus grosse entreprise 

présente

«  Que les entreprises, dans leurs dé-
marches RSE (responsabilité sociale 
des entreprises, Ndlr), décident de 
mettre en place des challenges comme 
celui-ci, je trouve ça très bien », com-
mente un collègue à elle. Le 6 juin 
dernier, plus de 800 000 euros ont 
été collectés au profit d’Action 
contre la faim. G

Une coupe du monde 
qui s’éloigne

Puni par la Commission de 
discipline de la Ligue de six 
matches de suspension à la 
suite d’un plaquage dangereux 
lors du derby contre le Stade 
Français début mai, le deuxième 
ou troisième-ligne du Racing 92 
Bernard Le Roux a été informé 
que la sanction avait été confirmée 
en appel. Le Roux avait été 
entendu par la Commission 
d’appel de la FFR mercredi dernier. 
Pour l’instant, il n’a pu purger que 
trois matches avec son club (contre 
Perpignan, Agen et La Rochelle, 
Ndlr).

Le Racing 92 étant désormais 
éliminé de la phase finale, il reste 
à Le Roux trois matches de 
suspension et cela met en péril ses 
chances d’être appelé en équipe 
de France pour la Coupe du 
monde au Japon (20 septembre-2 
novembre, Ndlr) puisque en l’état, 
il manquerait les trois matches de 
préparation du quinze de France 
et ne serait de retour que pour 
le premier match du Mondial, 
contre l’Argentine le 21 septembre 
à Tokyo. Le Roux pourrait 
désormais faire appel devant le 
CNOSF. Affaire à suivre…  G

Les joueurs de Lyon-Villeur-
banne ont remporté avec la ma-
nière leur 3e match de demi-finale 
de Jeep elite contre Nanterre 92. 
Dépassé par le rythme imposé 
par son adversaire, Nanterre n’a 
pas su faire la différence. Déjà 
vainqueurs des deux premières 
rencontres de la série (après ceux 
essuyés à Villeurbanne dimanche 
(91-72) et mardi (82-70), Ndlr), 
les Villeurbannais ont terminé le 
travail à coup de massue : 99 à 56. 

Les Franciliens devaient à tout 
prix s’imposer pour arracher un 
match supplémentaire mais la 
tâche était trop ardue, l’adversaire 
bien trop supérieur en 3 matches 
gagnants. Le directeur des opéra-
tions basket rhodanien et joueur 
de NBA, Nicolas Batum a assisté 
ce soir à la qualification en finale 
de son club, depuis les tribunes 
du Palais des Sports Maurice-
Thorez. Ils affronteront Monaco, 
tombeur de Dijon, pour le titre de 
Jeep elite. 

L’écart final (-43 points) est sévère 
mais révélateur de la différence 
entre les deux équipes. Si lors des 
deux précédentes manches à Vil-
leurbanne, Nanterre avait tenu le 
choc jusqu’aux dernières minutes 
avant de craquer, cette fois le duel 
a tourné court. La finale de Jeep 
elite opposera donc les deux favo-
ris de la saison - Monaco et l’As-
vel. Les deux plus beaux effectifs 
et les deux plus gros budgets. 

43 points de moins 
que l’Asvel

Pour Nanterre la belle et longue 
saison (63 matches officiels au 
compteurs, Ndlr) s’est donc ter-
minée dans la tristesse et le 

silence hier soir. La déception est 
d’autant plus forte que les parte-
naires de Lahaou Konaté avaient 
habitué le public aux plus impro-
bables exploits. Mais les 3 000 
spectateurs présents (le match 
était à guichets fermés pour la 8e 
fois de la saison, un record pour 
le club, Ndlr), ont cependant re-

BASKET BALL 
Jeep elite : s’en est fini pour Nanterre 92

trouvé la voix lors des dernières 
minutes pour remercier et saluer 
une dernière fois les joueurs. 

3 000 spectateurs présents

La plupart d’entre eux disputait 
leur dernier match avec le maillot 
de Nanterre sur le dos. L’Asvel, 
qui a remporté le titre de cham-
pion de France avec l’équipe fémi-
nine, est en route pour un doublé 
inédit. 

« Sur la série, on a vu que Villeur-
banne était au-dessus et ce soir ils 
l ’ont plus que largement démontré, 
commente au site internet Basket 
europe, l’entraîneur de Nanterre 
92, Pascal Donnadieu. On fera en 
sorte que les gens ne retiennent pas 
ce dernier match où je pense qu’il 
n’y avait plus du tout d ’essence dans 
le moteur, et mental et physique et 
donc on a explosé en plein vol ». 

« Il n’y avait plus d’essence 
dans le moteur »

« C’est bien entendu dommage mais, 
si vous c’est votre travail, moi je n’ai 
pas spécialement envie de m’attar-
der sur le match de ce soir, insiste-t-
il. Je pense plutôt à la saison que l ’on 
a effectué qui nous permet de nous 
qualifier pour une septième année de 
suite en coupe d ’Europe avec la pos-
sibilité d ’en faire une plutôt pres-
tigieuse (l ’Eurocup, Ndlr). Il  faut 
savoir que l ’on a été compétitif en 
Jeep elite et en coupe d ’Europe ». 

Et d’ajouter : « On a joué sur tous 
les fronts, on a mis beaucoup d ’éner-
gie dans tout ce que l ’on faisait. 
J’ai senti lors des deux matches à 
Villeurbanne que l ’on était tou-
ché physiquement et mentale-
ment et ce soir c’est la conséquence  
de tout ça ». G

Nanterre 92 s’est incliné (56-99) vendredi dernier devant 
l’Asvel. Un 3e revers en 3 matches synonyme d’élimination lors 
des demi-finales de playoffs.

Pour Nanterre la belle et 
longue saison (63 matches 
officiels au compteur, Ndlr) 

s’est donc terminée dans 
la tristesse et le silence 

hier soir.
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Le jeune comédien Belge Félix 
Radu assurera l’ouverture du fes-
tival avec son spectacle Les Mots 
s’improsent. Un « joueur de mots » qui 
traite la littérature entre décalage et 
traits d’esprit, entre absurde et phi-
losophie, entre théâtre et humour. 
Un amoureux des calambours, de 
la contrepèterie, des anagrammes, 
et autres mots en grammes qu’il 
déverse au kilo. Quelque-part 
entre Devos, Bobby Lapointe, et 
Stéphane de Groodt, Félix Radu 
fait briller les yeux et les neurones 
autant qu’il amuse.

Samedi à 16 h, aura lieu un 
concours Éclat de voix. Treize 
classes de CM2 des écoles pu-
bliques de Courbevoie ont par-
ticipé à la première édition du 
concours de lecture Éclats de voix. 

Pour cette édition, le festival inves-
tit différents lieux culturels de la 
ville et propose une programmation 
variée, pour les petits comme pour 
les grands, dans un esprit ludique, 
autour des mots. De la lecture à 
haute voix en passant par les heures 
du conte, les ateliers philosophie-
méditation ou yoga-contes à la mu-
sique mettant en valeur la langue 
française et le théâtre, entre autres, 
c’est un voyage au cœur des lettres 
qui sera proposé aux visiteurs. 

C’est aussi l’occasion unique 
d’échanger dans une ambiance 
conviviale avec les auteurs invités 
et de glaner dédicaces, dessins et 
souvenirs indélébiles. Un cru excep-
tionnel pour cette 10e du festival 
des mots libres. «  Cette édition du 
festival des Mots libres de Courbevoie 
est particulièrement ambitieuse, et sa 
nouvelle formule vous réserve bien 
des surprises », déclare Jacques Kos-
sowski, maire de Courbevoie. 

«  Conformément au souhait que 
j ’avais émis il y a un an, l ’événe-
ment aura lieu cette année sous la 
houlette d ’une marraine », ajoute-
t-il. Katherine Pancol sera donc 
la toute première marraine de ce 
festival, une ville qu’elle connaît 
bien pour y avoir installé José-

phine, le personnage principal 
de son roman Les Yeux jaunes des 
crocodiles. 

Au programme du festival, une 
grande soirée dédiée à Charles 
Aznavour se tiendra le samedi 
soir afin de rendre hommage à cet 
artiste de génie, si familier de tous 
les Français et qui nous a quittés 
en octobre dernier. Dimanche, à 
18 h 30, c’est le rappeur Kery James 
qui assurera la clôture de la mani-
festation. Celui qui est désormais 
aussi acteur dans sa pièce À vif, 
viendra enflammer le Centre évé-
nementiel avec ses textes toujours 
acérés et percutants.

Des ateliers et conférences

Rappeur engagé, Kery James a com-
pris depuis longtemps le pouvoir des 
mots. Depuis son premier disque 
sorti en 1992, son combat est le 
même : à travers ses textes, il dénonce 
les tourments de la société qui l’en-
toure et qu’il observe au quotidien. 
Les mots sont aiguisés comme des 
lames de couteaux et il sait frapper 
là où ça fait mal. Sans jamais trop se 
politiser, il écrit cependant de nom-
breux textes en rapport avec l’actua-
lité où il ne cache jamais son propre 
regard sur la situation. 

gurez-vous qu’elles font aujourd’hui 
l ’objet d ’une exposition ».

Brikx, street-artiste et autodi-
dacte, présente un travail pictural 
entremêlant legos, portraits de 

« Vous êtes restés un grand enfant ? 
Alors vous vous souviendrez sans 
difficulté des legos, ces petites briques 
en plastique qui fascinent depuis 
la nuit des temps, annonce le site 
internet de Paris La Défense. Fi-

personnalités et plaques de rues. 
Ces petites briques, il va les redé-
couvrir avec ses enfants et décide 
de les utiliser au service de son art. 
« L’idée est de proposer aux citoyens 
d ’être moins enfermés sur eux-même, 
d ’élever les yeux et la conscience… le 
symbole de la brique touche l ’ima-
ginaire et l ’enfance de chacun  !  » 
explique-t-il.

Toucher l’imaginaire 
de chacun

La démarche artistique de Brikx 
débute en 1990 en tant que graffi-
ti-artist à New York et Paris. À la 
fin des années quatre-vingt-dix, 
il s’éloigne du mouvement graf-
fiti et dirige sa création vers des 
personnages filiformes ou des 
animaux créés d’un seul trait au 
pinceau sur les espaces urbains.  
Puis s’oriente en 2010 vers le 
symbole de la petite brique qui 
possède un écho particulier pour 
tout un chacun. Entrée libre.  
Plus d’information sur le site de 
Paris La Défense. G

Brikx, street-artiste et 
autodidacte, présente un 
travail pictural entremêlant 
legos, portraits de 
personnalités et plaques 
de rues.
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C’est aussi l’occasion unique 
d’échanger dans une ambiance 
conviviale avec les auteurs invités 
et de glaner dédicaces, dessins et 
souvenirs indélébiles.
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LA DEFENSE 
Le lego investit l’art
Du 2 juin au 17 juillet, l’hôtel Renaissance de la Défense accueille 
une exposition de l’artiste Brikx, qui exprime son art à travers les 
légos.

COURBEVOIE Le festival des mots libres fête son 10e anniversaire
Du 14 juin au 16 juin, le festival des Mots libres 
revient pour la 10e édition au parc des Pléiades 
de Courbevoie.

Tous les élèves des classes enga-
gées dans le projet ont d’abord lu 
des textes courts à haute voix, puis 
les enfants souhaitant se présenter 
au concours ont choisi un texte 
spécifique. 

Un concert  
de Kery James

Le festival des mots libres se 
déroulera dans plusieurs lieux  : 
parc des Pléiades, ancienne mai-
rie, centre culturel, bibliothèque 
principale, centre événementiel. 
Plus d’informations et programme 
complet du festival sur le site inter-
net de la mairie de Courbevoie. G

Le 21 juin prochain, de 
nombreuses scènes seront 
proposées aux mélomanes, avec 
en tête d’affiche des talents 
locaux.

NANTERRE La fête de la 
musique met à l’honneur 
les talents nanterriens

Bonne nouvelle, cette année le 21 
juin tombe un vendredi. En cette 
veille de week-end, les amateurs 
de musique pourront écouter et 
découvrir les jeunes talents de la 
scène nanterrienne, avec une entrée 
libre et gratuite, à la salle des fêtes et 
parvis de la Maison de la musique.

Repérés au conservatoire ou lors 
du tremplin Ondes sonores ou du 
concours de chant Cordes sensibles, 
quatorze groupes de musiciens de 
Nanterre sont invités à monter sur 
les trois scènes installées dans la 
commune. Le rendez-vous est fixé 
sur la place Gabriel Péri de 19 h à 
23 h pour une programmation pop-
rock, rap (Billie Brelok), électro (La 
Bleusaille) et funk (Blenders). 

La salle des fêtes de 18 h à 21 h, 
accueillera une chorale, un 
ensemble d’accordéons et un groupe 
heavy metal (Collateral Damage). 
Et sur le parvis de la Maison 
de la musique, le public pourra 
assister à partir de 18 h 30 aux 
concerts de l’ensemble des flûtistes 
du conservatoire, de l’orchestre 
d’harmonie et de Diato trad 92. G

En bref

En bref

NANTERRE 
Un café des bricoleurs

Samedi 15 juin de 10 h à 13 h 30 
un « Repair cafés » aura lieu 
à la Maison pour tous, pour 
réparer des objets de façon 
bénévole. Une bonne façon 
de lutter contre la société de 
consommation où l’on jette 

plutôt que l’on ne répare. Les 
visiteurs apportent une collation 
en échange d’une réparation. 
Sont acceptés vélos, vêtements, 
petits matériels électroménagers 
et électriques, et le matériel 
informatique. G

COURBEVOIE 
Un atelier théâtre sur la pièce Impresario de Smyrne 
Les 12, 13 et 14 juin à 20 h, le professeur d’art dramatique et de 
lettres Jean-Philippe Montefiore dirigera des ateliers théâtre sur la 
pièce Impresario de Smyrne de Carlo Goldoni.

Une opportunité qui, pour les 
uns, pourrait les sortir de leur 
condition misérable et, pour 
les autres afficher leurs vices et 
défauts.

Une pièce sur les artistes

Chacun souhaite, avec ambition 
et cupidité, trouver sa place 
dans ce projet mais il semble 
que pour certains l’orgueil soit 
le moteur de leur motivation : 
les comédiennes chanteuses 
s’intéressent davantage de 
savoir à qui va être attribué le 
premier rôle féminin (la prima 
donna) qu’au projet lui-même. 
L’évènement se passe au Centre 
culturel, salle Sacha Guitry. Plus 
d’information sur le site internet 
de la ville de Courbevoie.. G

L’Impresario de Smyrne dépeint 
certains aspects du milieu des 
artistes de l’époque. La pièce 
fut présentée au public vénitien 
le 26 décembre 1759. Elle est 
une critique enjouée, mais 
acerbe, facétieuse mais amère du 
monde du spectacle et montre 
l’insolence des artistes et celle 
des directeurs. Goldoni laisse 
parler pour elle la réalité de son 
époque.

L’histoire raconte avec réalisme 
la constitution d’une troupe à 
la demande d’un Turc pour une 
tournée à Smyrne. Le comte 
Lasca s’empare du projet pour 
en informer comédiens et 
comédiennes, chanteurs et 
chanteuses d’opéra, désireux 
et désireuses de travailler. 
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
 
Les solutions de La Gazette de la Défense n°36 du 5 juin 2019 : 
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sur une longueur curviligne de 35 
m opéré par deux groupes de huit 
chariots automoteurs n’a demandé 
qu’une heure. L’ouvrage a ensuite été 
repris en charge par des vérins posi-
tionnés en tête des piles de béton, 
puis calé précisément en altimétrie et 
planimétrie avant d’être scellé.

« Opération de vérinage»

L’opération globale a duré une cen-
taine d’heures et mobilisé une cin-
quantaine de personnes d’Eiffage et 
Mammoet, mais aussi des équipes de 
la SNCF, qui ont dû démonter puis 
remonter une partie des caténaires 
de la ligne existante. « C’est une opé-
ration que l’on prépare depuis le milieu 
de l’année 2018, détaille Matthieu 
Carry, directeur du projet chez Eif-
fage génie civil. Le bow-string a été 

Pendant le long week-end de l’As-
cension, les équipes du chantier Eole 
n’ont pas fait le pont, puisqu’ils en 
avaient un à installer. À quelques 
kilomètres de la future gare de Nan-
terre, sur les rivages de la Seine, une 
opération spectaculaire a été menée 
avec succès jeudi 30 mai : la pose d’un 
« bow-string en saut-de-mouton ».

« Première grosse coupure »

Ce saut-de-mouton d’un kilomètre 
de long est construit par Eiffage, l’en-
treprise titulaire de ce marché à 60 
millions d’euros. Il permettra en 2024 
aux trains de la ligne E prolongée de 
venir se raccorder à la ligne existante, 
où circulent les Intercités vers la Nor-
mandie ainsi que les Transilien de la 
ligne J, tout en passant par-dessus 
la Seine. À sa mise en service, cette 
branche sera alors déconnectée de la 
ligne J pour devenir le nouveau ter-
minus d’Eole.

La pièce maîtresse de ce pont ferro-
viaire où circuleront les trains venant 
de Mantes-la-Jolie sera ce bow-
string qui enjambe la ligne existante. 
Pour poser cette énorme structure 
métallique de 2 000 t, longue de 96 m 

et haute d’une vingtaine de mètres, 
il a fallu des années de préparation. 
«  La difficulté de ce chantier, c’est de 
rendre compatibles les travaux avec la 
circulation des trains et de la naviga-
tion fluviale », détaille Joaquin Valdes, 
directeur des opérations chez SNCF 
réseau.

L’opération dont la date a été fixée 
depuis 2012 a nécessité l’interrup-
tion des trains de la ligne J durant 
tout le pont de l’Ascension. « Il fallait 
que l’on réserve un week-end de quatre 
jours. Mai 2019 c’était la première 
grosse coupure que l’on pouvait avoir, il 
fallait la réserver longtemps à l’avance, 
détaille Xavier Gruz, directeur du 
projet Eole. Quand on a fait cette ré-
servation, on était sur le premier calen-
drier du projet avec une mise en service 
à Mantes-la-Jolie en 2022 (l’ouverture 
de cette partie de la ligne a été reportée à 
2024, Ndlr). »

Le bow-string a dû être hissé sur 6 
m de haut pour atteindre sa hauteur 
finale de 8 m. Le hissage s’est effec-
tué à l’aide de quatre tours de véri-
nage permettant de l’élever de façon 
synchronisée. Une fois la hauteur 
atteinte, le déplacement de l’ouvrage 

NANTERRE Chantier Eole : moins d’une heure 
pour glisser un pont de 2 000 tonnes

Ce saut-de-mouton d’un kilomètre de long permettra 
en 2024 aux trains de la ligne E prolongée de venir se 
raccorder à la ligne existante tout en passant par-dessus 
la Seine.

assemblé à côté sur des cales provisoires. 
Il y a eu une opération de vérinage pour 
pouvoir le lever et placer les chariots. »

Ce bow-string a été fabriqué en 
six mois à Lauterbourg, en Alsace 
(Bas-Rhin) dans une usine d’Eif-
fage. «  La livraison des pièces a été 
effectuée en janvier par convois excep-
tionnels, explique Matthieu Carry. 
Les pièces ont été assemblées et soudées 
entre fin janvier et avril. Le tablier a 
été confectionné jusqu’au début du mois 
de mai ensuite nous avons construit la 
charpente à 2 m du sol pour l’élever et la 
translater aujourd’hui à 8 m. »

Au total, ce saut-de-mouton d’un 
kilomètre reposera sur 25 appuis 
dont 6 piles directement réalisées 
dans la Seine. La structure du pont 
sera constituée de sept tabliers, c’est-

à-dire des dalles en béton armé qui 
supporteront la future plateforme 
ferroviaire. La réalisation de cet 
ouvrage s’accompagnera d’une nou-
velle passerelle pour les piétons et 
les cyclistes afin de relier Nanterre à 
Bezons.

« Réserver le week-end 
longtemps à l’avance »

Les travaux du génie civil de ce saut-
de-mouton débuté en septembre 
2017 vont se poursuivre jusqu’en no-
vembre 2021. Suivra ensuite la pose 
des rails, des caténaires et des divers 
équipements techniques. Les voya-
geurs de la ligne E devront, eux, at-
tendre 2024, date de la mise en service 
du prolongement vers Mantes-la-Jo-
lie, pour découvrir cet ouvrage d’art. 
Adrien Teurlais / Defense-92.fr

Pour poser cette énorme 
structure métallique de 2 000 t, 
longue de 96 m et haute d’une 
vingtaine de mètres, il a fallu 
des années de préparation.
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L’opération dont la 
date a été fixée depuis 
2012 a nécessité 
l’interruption des trains 
de la ligne J durant tout 
le pont de l’Ascension.

AD
RI

EN
 T

EU
RL

AI
S 

/ 
D

EF
EN

SE
-9

2



     actualités16

lagazette-ladefense.fr Mercredi 12 juin 2019 - N°37

Publi-reportage

Ceux qui préfèrent se diriger vers les métiers 
du son, de l’image et du spectacle trouveront 
aussi chaussure à leur pied au sein de 3iS, 
le premier campus audiovisuel d’Europe.

Le pôle principal d’études 
supérieures que représente 
l’Université Versailles-Saint-Quentin-
en-Yvelines s’inscrit pleinement dans 
cette dynamique portée avant tout 
sur l’excellence. 

Pour les futurs ingénieurs, le 
campus de l’Estaca à Montigny-
le-Bretonneux propose des 
formations Bac+5 dans les quatre 
grandes filières du transport : 
automobile, aéronautique, spatial 
et ferroviaire.

Les formations ne manquent pas à Saint-Quentin-en-Yvelines ! De l’apprentissage 
aux Masters, des BTS aux classes prépa, les étudiants et salariés en reconversions 
peuvent y trouver de quoi créer leur carrière. Les diverses grandes écoles, instituts de 
formations, sans oublier l’emblématique Université Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines 
(UVSQ) les accueillent pour des formations dans tous domaines correspondant aux 
niveaux d’études que chacun souhaite atteindre.

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES �
L’enseignement supérieur de demain 
est à Saint-Quentin-en-Yvelines

Plus d’informations : saint-quentin-en-yvelines.fr

Très largement prises en charge fi-
nancièrement par divers organismes 
publics financeurs, ces formations 
sont accessibles aussi bien aux étu-
diants post-bac qu’aux personnes en 
reconversion professionnelle. Au-de-
là du seul label, un espace a été ouvert 
à Elancourt pour les écoles Simplon 
et Pop School, qui y prodiguent 
quatre parcours de professionnalisa-
tion de quatre à six mois, ou deux ans 
en alternance, et ce jusqu’au niveau 
Bac+2. 

Au coeur du département de l’auto-
mobile, Saint-Quentin-en-Yvelines 
a également intégré en 2018 le 
tout nouveau Campus des services 
de l’automobile et de la mobilité 
(C-SAM). Ce campus écorespon-
sable implanté à Guyancourt peut 
accueillir jusqu’à 1 000 stagiaires ou 
apprentis. Il regroupe quatre orga-
nismes de formation spécialisés dans 
le commerce et la maintenance des 
véhicules de tous types, qu’ils soient 
automobiles, motos ou vélos. 

« Former nos jeunes 
aux métiers de demain »

Aforpa, Garac, GNFA et INCM 
y donnent des formations au panel 
très large, puisqu’allant de l’initiation 
aux métiers en alternance (DIMA) 
jusqu’au diplôme d’ingénieur. Lors 
d’une visite en septembre dernier, la 
ministre du Travail Muriel Pénicaud 
ne s’y était pas trompée, jugeant ce 
Campus comme «  une très grande 
réussite, notamment en termes d’inno-
vation technologique ».

Enfin, le lycée d’hôtellerie et de tou-
risme de Saint-Quentin-en-Yvelines 
forme chaque année plus de 900 
étudiants. Cet établissement pro-
fessionnel et technologique public 
situé à Guyancourt vise comme tous 
les autres l’excellence, atteinte avec 
un taux de réussite aux examens 
dépassant 90  % en 2016. Il offre à 
ses élèves un large choix de forma-
tions dans des secteurs qui recrutent 
en permanence, du CAP cuisine au 
BTS management en hôtellerie-res-
tauration en passant par un Bac pro 
boulanger-pâtissier. G

Que l’on souhaite devenir déve-
loppeur informatique ou médecin, 
décrocher un Master en sciences 
humaines ou en sciences politiques, 
se former au cinéma ou aux métiers 
de la restauration, ou s’orienter 
vers la maintenance automobile, 
Saint-Quentin-en-Yvelines pro-
pose un parcours étudiant facilité. 
Des grandes écoles aux instituts 
de formation post-bac, sans négli-
ger l’incontournable et renommée 
Université Versailles-Saint-Quen-
tin-en-Yvelines (UVSQ), tous ac-

Le pôle principal d’études supé-
rieures que représente l’Université 
Versailles-Saint-Quentin-en-Yve-
lines s’inscrit pleinement dans 
cette dynamique portée avant tout 
sur l’excellence. Une volonté qui se 
manifeste aujourd’hui par la pro-
gression régulière de l’établissement 
dans les différents classements 
mondiaux des universités et grandes 

De quoi regrouper 9 000 ensei-
gnants-chercheurs, ainsi que 65 000 
étudiants sous une seule bannière et 
avec des moyens décuplés, le tout 
adossé à un réseau d’entreprises 
innovantes pour donner un maxi-
mum de chances à ses élèves. « Notre 
ambition, c’est aussi de faire réussir 
l’UVSQ dans le projet Paris-Saclay, le 
moteur technologique et scientifique de 
notre pays, pour bâtir le MIT français 
et intégrer le Top 20 du classement de 
Shanghai [des universités]  », avance 
Jean-Michel Fourgous de cet ambi-
tieux projet d’enseignement et de 
recherche.

L’université  
à la 8e place française

Ceux qui préfèrent se diriger vers 
les métiers du son, de l’image et du 
spectacle trouveront aussi chaussure 
à leur pied à Saint-Quentin-en-
Yvelines, au sein de 3iS, le premier 
campus audiovisuel d’Europe. Le 
centre de formation, qui dispose 
d’un site à Elancourt (l’autre est 
situé à Bordeaux, Ndlr), dispose de 
14 000 m² d’infrastructures dédiées 
aux arts créatifs, dans lesquels en-
seignent 300 intervenants à 1 500 
étudiants. 

L’institut de formation fait réaliser 
à ces futurs journalistes, spécia-
listes du cinéma ou de l’anima-
tion numérique, 300 productions 
audiovisuelles chaque année, et a 
établi des partenariats avec plus de 
1 500 entreprises. Ecole privée fon-
dée en 1988, elle intègre régulière-
ment dans ses locaux d’Elancourt 
des équipements à la pointe de la 
modernité pour ses étudiants, et a 
ainsi ajouté en 2014 des cabines de 
projection numérique comme un 
studio de motion capture. Depuis 

2017, 3iS propose également des 
formations en jeu vidéo comme des 
filières design graphique et design 
d’espace.

Pour les futurs ingénieurs, le campus 
de l’Estaca à Montigny-le-Breton-
neux propose des formations Bac+5 
dans les quatre grandes filières du 
transport : automobile, aéronau-
tique, spatial et ferroviaire. Créé en 
1925, l’établissement se place régu-
lièrement en tête des écoles d’ingé-
nieurs au sein des classements éta-
blis par les médias français. 

Ils y soulignent en général l’excel-
lence académique de l’Estaca, 
son adéquation avec le monde de 
l’entreprise, une insertion profes-
sionnelle rapide et garantie aux 
étudiants, ainsi que son ouverture 
à l’international. Elle accueille près 
de 2 200 étudiants, qui ont tous un 
stage obligatoire d’un an en entre-
prise. Résultat : ils sont 98 % à être 
embauchés dans les deux mois sui-
vant leur remise de diplôme.

Les passionnés de numérique, eux, 
peuvent aussi trouver leur bon-
heur à Saint-Quentin-en-Yvelines 
grâce au Campus du numérique, 
qui labellise oganismes de forma-
tion et leurs propositions portant 
sur les métiers de demain, de Bac 
à Bac+5. Elles permettent de deve-
nir programmeur, développeur web,  
data security helper ou spécialiste 
de l’internet des objets, entre autres 
métiers du numérique proposés.

écoles  : en 2019, le Times Higher 
Education, qui examine treize cri-
tères tels que l’enseignement, la 
recherche, la qualité et la qualité des 
publications comme les perspec-
tives internationales, a ainsi classé 
l’UVSQ à la 8e place française.

L’université rassemble plus de 20 000 
étudiants dans ses cinq campus yve-
linois, du DUT au doctorat. Elle 
compte sur le territoire de Saint-
Quentin-en-Yvelines sa faculté de 
droit et de sciences politique, l’UFR 
des sciences de la santé, l’UFR des 
sciences sociales, l’Institut d’études 
culturelles et internationales, l’Insti-
tut supérieur du management ainsi 
que l’Observatoire. 

« Les opportunités sont là »

Et l’établissement s’apprête à en-
trer dans une nouvelle ère de son 
histoire, toujours dans la direction 
de l’excellence de l’enseignement 
et de la recherche. Elle va ainsi 
devenir, en 2020, l’Université 
Paris-Saclay, suite à sa fusion avec 
l’université Paris-Sud, l’université 
d’Evry, l’institut d’optique gra-
duate school, l’ENS Paris Saclay, 
ainsi que les écoles Centrale supé-
lec et AgroParisTech. 

cueillent leurs élèves avec bienveil-
lance, comme toujours au sein du 
cadre de vie apprécié et verdoyant de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, dont 
les entreprises sont toutes prêtes à 
recruter ensuite ceux qui y ont été 
formés.

«  Alors que 85  % des métiers vont se 
transformer avec le numérique dans les 
dix prochaines années, nous devons for-
mer nos jeunes aux métiers de demain, 
en lien avec nos entreprises qui sont 
sur les secteurs les plus stratégiques de 
France », assure ainsi sans complexe 
Jean-Michel Fourgous, le président 
de Saint-Quentin-en-Yvelines et 
maire d’Elancourt. Sa commune 
compte d’ailleurs une partie des for-
mations spécialisées dans les métiers 
du numérique.

« L’objectif d’une formation, quel qu’en 
soit le niveau, c’est l’accès à l’emploi. 
Avec 17 000 entreprises ancrées à 
Saint-Quentin-en-Yvelines, des TPE 
aux grands groupes, nous pouvons 
allier l’excellence des formations avec 
notre dynamisme économique, rap-
pelle pour sa part Philippe Guiguen, 
conseiller communautaire délégué 
aux affaires universitaires. Les oppor-
tunités, donc les chances de succès pour 
nos étudiants, sont là. »
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